Communiqué de Presse : Réunion du vendredi 29 juin 2007 à la MJC de Rouen.

A l’initiative du Syndical National des Arts Vivants de Haute-Normandie 76/27

En Haute-Normandie, la chasse aux intermittents est de nouveau ouverte.

Il faut réagir !
Face au danger du nouveau protocole concernant le régime de l’intermittence du spectacle, et suite aux contrôles abusifs qui sévissent actuellement en région normande, une cinquantaine de personnes étaient rassemblées à la MJC de Rouen, le 29 juin dernier. Compagnies et artistes, intervenants dans des théâtres, institutions et associations diverses, ont manifesté leur refus de la nouvelle règlementation. 
Le nouveau protocole de l’UNEDIC : un plan « anti-artistes » ?
Le protocole menace les actions artistiques dans les différents milieux sociaux. La transmission par les artistes de leur pratique artistique liée au spectacle vivant devient mission impossible. L’ensemble des activités des professionnels du spectacle vivant est remis en cause. Le champ d’action de l’artiste s’amenuise. En dehors de la scène et d’un cadre très restrictif, il devient un animateur déclaré au régime général. Ces nouvelles dispositions nient la condition de l’artiste, la diversité de ses pratiques, son identité et sa fonction sociale. Elles sont tout simplement contraires à la réalité des activités du spectacle vivant. Cela révèle une non concertation entre l’inspection du travail, les Assedic, les organisations professionnelles et les pouvoirs publics. Artistes et compagnies sont confrontés à des contradictions administratives et juridiques qui exposent dangereusement les individus et les structures de création. Une véritable « chasse aux sorcières » sévit sur le plan national entraînant l’exclusion, la précarisation et la criminalisation des salariés et des structures.
L’urgence d’une concertation régionale et nationale ! 

Face à cette situation catastrophique le Synavi et les artistes indépendants demandent une concertation avec la DRAC Haute-Normandie, le Conseil Régional, les Conseils Généraux d’Eure et de Seine-Maritime, les établissements culturels et les organisations professionnelles. 

La profession est dos au mur. Sans réponse des pouvoirs publics, elle poursuivra la mobilisation à la rentrée dans l’objectif d’alerter les publics sur la destruction de la diversité du spectacle vivant.
Ce qui est en jeu, c’est la présence de l’artiste au sein de la société. Ce qui est en jeu, c’est l’intégrité de la profession, c’est le rapport au culturel en général, à la démocratisation du savoir, des sensibilités et des émotions artistiques.

Le Syndicat National des Arts Vivants et des artistes indépendants travaillant dans notre région

